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Loi sur les subventions de logement aux personnes ges

L.R.O. 1990, CHAPITRE E.5

Priode de codification : Du 31 dcembre 1990  la  date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Aucune modification.

Dfinition

[bookmark: P9_217][bookmark: s1s1]  [bookmark: art1par1][bookmark: art1]1.  (1)La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi.

ministre S'entend du membre du Conseil excutif que le lieutenant-gouverneur en conseil charge de l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.5, par. 1 (1).
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Octroi de subventions

[bookmark: P12_486][bookmark: s1s2]  (2)Le ministre peut accorder une subvention  une personne morale constitue uniquement  des fins de bienfaisance ou  une socit immobilire  dividendes limits constitue en personne morale par une municipalit ou au nom d'une municipalit, ou approuve par une municipalit, qui a reu un prt en vertu de la Loi nationale sur l'habitation (Canada) pour l'aider  raliser un projet de construction ou d'amnagement de logements  loyer modique  l'intention des personnes ges. L.R.O. 1990, chap. E.5, par. 1 (2).

Montant
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2.Le montant de la subvention se chiffre  500$ par logement ou  50 pour cent du cot en capital du projet,  l'exclusion de la partie du cot en capital du projet qui est finance par un prt consenti en vertu de la Loi nationale sur l'habitation (Canada), le montant le plus bas tant retenu. L.R.O. 1990, chap. E.5, art. 2.

Provenance des fonds
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3.Les subventions accordes en vertu de la prsente loi sont prleves sur le Trsor. L.R.O. 1990, chap. E.5, art. 3.

Rglements
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4.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement :

a) prescrire les conditions des subventions accordes en vertu de la prsente loi et prescrire la faon de les accorder;

b) traiter de toute question ncessaire ou utile pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. E.5, art. 4.
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